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La mauvaise éducation  
Le rapport national d’évaluation du cycle primaire d'enseignement effectué par Transparency Maroc vient 

de tomber. La corruption, la qualité de l’enseignement, son coût trop élevé et la vétusté des établissements 

sont pointés du doigt.    

L’intégralité de l’article est accessible sur le lien : 

http://www.transparencymaroc.ma/images/observatoire/EchosPresse/le%20journal%2023au29-05-2009.gif 

Le Journal 

Le rapport de Transparency Maroc révèle le développement de la corruption dans le 

secteur de l’éducation  
Le rapport publié par Transparency Maroc, dans le cadre de l’étude Arica Education Watch, que 

Transparency International réalise dans sept pays africains : Ghana, Madagascar, Maroc, Niger, Ouganda, 

Sénégal et Sierra Leone, constate un gaspillage des ressources financières et une augmentation de la 

corruption dans le système éducatif de ces pays.   

L’intégralité de l’article est accessible sur le lien : 

http://www.transparencymaroc.ma/images/observatoire/EchosPresse/al%20massae%2023-25-05-2009.gif 

 

Al Massae 

La justice autorise les parlementaires « nomades » à se présenter aux élections  
A Rabat et à Tanger, le tribunal administratif a annulé les décisions administratives relatives au rejet de la 

candidature de deux députés du Parti Authenticité et Modernité (PAM) aux élections communales. 

Rappelons que l'application de l’article 5 de la loi sur les partis interdisant la transhumance politique, 

décidée par le ministre de l’Intérieur, a failli provoquer une crise politico-gouvernementale.      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Libération 

Les autorités de Ain Sebaa-Hay Mohammadi dissimulent les faits dans l’affaire des 

constructions anarchiques à Douar « Bouih » 
Selon certaines sources, les autorités de Ain Sebaa-Hay Mohammadi tentent de camoufler l’affaire des 

constructions anarchiques à Douar Bouih en présentant un accusé qui déclare avoir reçu des ordres d’un 

agent de la police pour faciliter l’habitat insalubre. Par ailleurs, des citoyens affirment avoir subi des 

pressions pour changer leurs témoignages.    

Bayane Al Yaoum 
 



 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

26/05/2009 
 

 
 

  

 

 

 

Fatima zahra 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Salé : Deux agents de police accusés de chantage 
Les services de la Sûreté nationale à Salé ont auditionné, vendredi dernier, deux agents de la police accusés 

d’abus de pouvoir et de chantage, à la suite d’une plainte déposée par un chauffeur de taxi. 

   
 

 
Ben Hachem mute le Directeur et le trésorier de la prison de Safi  
Selon certaines sources, Hafid Ben Hachem, délégué général de l’administration pénitentiaire a décidé la 

mutation du directeur et du trésorier de la prison de Safi à la prison de Khouribga. Cette décision fait suite  

au rapport de la commission d’inspection de la délégation générale des prisons qui a révélé des 

irrégularités dans la prison    

Al Massae  
 

Assabah 
 

Des irrégularités dans la commune de Sidi Slimane Moul Al Kifan à Meknès  
Des citoyens de la commune de Sidi Slimane Moul Al Kifan à Meknès dénoncent les irrégularités qui ont  

affecté l’opération de relogement effectuée dans le cadre du projet « lotissement Essalam ». Ils ont adressé 

une plainte à la Préfecture de Meknès ainsi qu’au Ministre de l’habitat et de l’urbanisme demandant aux 

autorités de mettre fin aux abus constatés. 

     

Annahar Al Maghribiya  
 

Le personnel de la MGPAP réclame justice 
Une soixantaine de fonctionnaires de la Mutuelle Générale du Personnel des Administrations Publiques 

(MGPAP) intentent un procès à Hamid Chabat, Mohammed El Feraâ, Bouchaib Alami, Samira Lachheb et 

Lotfi Koraich. Dans leur plainte, déposée auprès du tribunal de première instance de Rabat, ils les 

poursuivent en justice pour injures et diffamation, coups et blessures, outrage à fonctionnaire et atteinte à la 

liberté du travail au sein d’un établissement public. Ils les accusent également d’entrave à l’action du 

gouvernement, attaque d’employés, destruction de matériel de la MGPAP et occupation des lieux.     

Libération 
 

Des irrégularités électorales dans  la ville de Salé sur la table de Chakib Benmoussa  
Le premier vice président du conseil de la ville et un conseiller au  parlement ont demandé au ministre de 

l’Intérieur l'ouverture d’une enquête sur les irrégularités électorales que connaît la ville de Salé. Ils 

dénoncent la campagne électorale prématurée menée par le maire de Salé qui tente de collecter les voix des 

électeurs. 

   
 

 
Al Massae  
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Tétouan : Un militant du PJD « vend » sa candidature pour 10.000 dirhams 
Selon le journal Aladala wa tanmiya, un candidat de la majorité parlementaire a offert 10.000 dirhams à un 

candidat Pjdiste pour qu'il retire sa candidature aux prochaines élections. Selon certains, cette somme 

d’argent entre dans le cadre d’aides financières accordées à plusieurs personnes pour la restauration de 

leurs logements. Parmi les bénéficiaires se trouve le candidat du PJD.    
 

Transparency épingle la gestion financière des écoles  
Le système d’enseignement, notamment au niveau de l’école primaire, manque d’une bonne gouvernance en 

matière de gestion financière. Cela est dû en particulier à l’absence d’une décentralisation effective. Ce 

constat résume les principales conclusions de l’enquête réalisée par Transparency Maroc dans le cadre du 

programme régional Africa Education Watch (AEW), initié par Transparency International. Ce travail de 

terrain s’est déroulé durant le mois de mars 2008 dans deux académies régionales (Grand Casablanca et 

Meknès). L’enquête a concerné un échantillon de 60 écoles primaires. 

L’intégralité de l’article est accessible sur le lien : 

http://www.transparencymaroc.ma/images/observatoire/EchosPresse/economiste%2026-05-09.gif 

 

     

L’Economiste  
 

Annahar Al Maghribiya  
 

L’INPBPM dénonce les abus de quatre parlementaires et présidents de communes  
L'Instance Nationale de Protection des Biens Publics au Maroc (INPBPM) a adressé une lettre au ministre 

de l’Intérieur pour dénoncer des abus et des infractions commises par quatre parlementaires et présidents 

de communes de la municipalité de Zag, du conseil de la ville de Salé, de la municipalité de Bouznika et de 

la municipalité de Harhoura. L’instance a réclamé une enquête sur les campagnes électorales prématurées, 

les détournements d’argent public…etc.       

 

Al Ittihad Al Ichtiraki 

Rabbah : les autorités de Kenitra ont refusé  l’inscription de jeunes électeurs  
Abdelaziz Rabbah, membre du secrétariat général du PJD, affirme que les autorités locales de Kenitra ont 

refusé l’inscription de jeunes électeurs qui ne voteraient pas pour certains candidats. Il a signalé que des 

cas similaires ont été enregistrés dans d’autres villes. Il s’interroge sur l’inertie du ministère de l’Intérieur 

face à cette violation de la loi.  

 

Al Jarida 
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Corruption et abus de pouvoir dans les tribunaux d’Errachidia 
Dans une lettre adressée au ministre de la justice, deux députés de la province d’Errachidia, Lahbib 

Echoubani et Abdellah Sghiri, réclament une enquête sur les irrégularités qui affectent le secteur de la 

justice dans leur province. Les députés ont déclaré que la plupart des plaintes qu’ils ont reçues des citoyens 

confirment l'augmentation de la corruption dans ce secteur ainsi que l’existence d’abus dans les jugements 

prononcés. 

 

Al Adala wa tanmiya 

 

Un chèque de 500 millions de centimes pour un match de football 
Une équipe menacée de relégation de la deuxième division du groupement national de football a remis un 

chèque de 500 millions de centimes à l’équipe adversaire pour s’assurer la victoire lors du match opposant 

les deux équipes, lors de la dernière journée du championnat. Des journalistes présents lors de ce match ont 

affirmé avoir entendu une discussion entre le signataire du chèque et le secrétaire général de l’équipe 

adverse, lui rappelant le montant du chèque versé. Ces pratiques sont de plus en plus courantes à 

l’approche de la fin de la saison footballistique.   

Al Ittihad Al Ichtiraki  
 

Nador : le président de la municipalité accusé d’entamer une campagne électorale 

prématurée 
Le Comité de coordination des acteurs de la société civile du nord du Maroc accuse le président de la 

municipalité de Nador d’enfreindre la loi, en utilisant les moyens de la commune dans une campagne 

électorale prématurée. Le comité s’interroge sur l’inertie des autorités face à ces irrégularités qui vont à 

l’encontre de la législation électorale.      

Al Jarida  
 

Un rapport arabe confirme le recul de la liberté de la presse au Maroc 
Le rapport préparé par le « centre d’Oman des droits de l’Homme » condamne l’existence de « lignes 

rouges » ainsi que d’une censure donnant droit au ministre de l'Intérieur de confisquer les journaux. Ce 

rapport note également que l’accès des journalistes marocains à l’information est très faible en 

comparaison avec d’autres pays arabes.  

Al Hayat 
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Amwaj : le chantier est toujours à l’arrêt et le départ de Sama Dubaï à l’étude 
Le chantier d’amwaj, la deuxième séquence du méga projet de Bouregreg est toujours à l’arrêt. Le scénario 

du remplacement de Sama Dubaï est aujourd’hui à l’étude. Contacté par la Vie éco, Lamghari Essakl, DG 

de l’Agence d’aménagement de la vallée du Bouregreg rejette l’éventualité d’un remplacement de Sama 

Dubaï. M. Essakl cite également le pacte d’actionnaire qui stipule que le terrain (180 000 m²) est la 

propriété de la société gestionnaire pour expliquer toute la difficulté à changer la composition du tour de 

table.  

La Vie éco 

Une commission de l’Intérieur enquête sur un scandale immobilier à Agadir 
Le ministère de l’Intérieur enquête sur les irrégularités qui ont affecté l’opération de cession des terrains de 

la municipalité  dans le quartier Salam à Agadir. Le président de la commune urbaine a soumis au ministère 

un dossier révélant les irrégularités commises par son vice président. Selon certaines sources, le 

Conservateur et le service topographique de la ville sont également impliqués dans cette affaire. 

 

 

Campagne électorale prématurée à Tafraoute  
Les invités à une réunion tenue au siège de l’union des associations Amanouz, consacrée à l’étude des 

projets de développement dans la ville de Tafraoute, ont été surpris par la présence du ministre de 

l’équipement et du transport, Karim Ghallab et de la ministre de la santé, Yasmina Baddou. Ces derniers 

ont profité de cette réunion pour faire des promesses qui entrent dans le cadre d’une campagne électorale 

pour le Parti de l’Istiqlal. Selon certaines sources, le président de l’union des associations Amanouz a déjà 

participé à une campagne électorale au profit  de l’ancien ministre Abdallah Azmani. 

Al Ayam 
 

Assabah  
 


